Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15402 du role 
Inscrit le 27 septembre 2002 


Audience publique du 19 novembre 2003 


Recours forme par Monsieur ... et Madame ... 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impots sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 15402 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 27 septembre 2002 par Maitre Jean-Luc FISCH, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et 
de son epouse, Madame ..., demeurant ensemble a L-..., tendant principalement a la 
reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur de 
F administration des Contributions directes du 29 juillet 2002 declarant non fondee la 
reclamation introduite en nom et pour compte des demandeurs le 8 decembre 1999 par la 
Fiduciaire Centrale du Luxembourg contre deux bulletins rectificatifs de l’impot sur le 
revenu des annees 1992 et 1993, emis le 11 novembre 1999 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif le 27 decembre 2002 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Francine EWERS, en remplacement 
de Maitre Jean-Luc FISCH, et Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN 
en leurs plaidoiries respectives. 


Le 11 novembre 1999, le bureau d’imposition des personnes physiques 
Luxembourg 3 emit a 1’encontre de Monsieur ... et de son epouse, Madame ..., deux 
bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu, relatifs aux annees 1992 et 1993, etablis a 
la suite d’un rapport du 11 aout 1999 portant sur la verification des livres comptables de 

la societe « s.a r.l. », dont les seuls actionnaires sont Monsieur et Madame et 

portant sur les exercices 1992 a 1996 inclusivement, et qui different des declarations 
afferentes en retenant pour les annees 1992 et 1993 respectivement des distributions 

occultes provenant de la societe a responsabilite limitee s.a r.l. de respectivement 

5.617.482,- francs luxembourgeois et 3.876.033,- francs luxembourgeois. 
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II ressort encore des deux bulletins en question que lesdites distributions cachees 
de benefices ont ete soumises a 1’ imposition sur le revenu au titre des distributions 
cachees de dividendes. 

Le tribunal administratif a decide dans un jugement du 27 septembre 2001 que 
c’est a tort que par une premiere decision du 8 mai 2000 rendue a la suite de 
l’introduction de la reclamation precitee du 8 decembre 1999, le directeur de 
1’ administration des Contributions directes a declare irrecevable ladite reclamation. A la 
suite du renvoi du dossier en prosecution de cause devant ledit directeur, ce dernier a pris 
une deuxieme decision, en date du 29 juillet 2002, par laquelle il a regu en la forme la 
reclamation precitee du 8 decembre 1999, tout en la declarant non fondee quant au fond. 

Dans ladite decision, apres avoir constate que Monsieur et Madame ....... 

detenaient respectivement 1000 et 250 parts sociales de la societe a responsabilite 

limitee , le directeur a retenu qu’aux cours des annees 1992 et 1993, des distributions 

cachees de benefices, d’ailleurs non contestees par les epoux ont eu lieu a cote des 
distributions de dividendes declarees, que le bureau d’imposition competent a accorde 
l’exemption en vertu de la « loi RAU » aux dividendes proprement dits alors qu’il l’a 
refusee aux distributions cachees, et a decide qu’en application de 1’ article 4 de la loi 
modifiee du 27 avril 1984 visant a favoriser les investissements productifs des entreprises 
et la creation d’emplois au moyen de la promotion de l’epargne mobiliere, communement 
appelee « loi RAU » l’exemption fiscale viserait exclusivement les dividendes et les parts 
de benefices, a l’exclusion des « autres produits » vises par 1’ article 97 alinea l er , n° 1, de 
la loi modifiee du 4 decembre 1967 sur l’impot sur le revenu, en abregee « LIR » ainsi 
que par 1’ article 164 alinea 3 de la meme loi. II en a tire la conclusion que les revenus 
provenant de distributions cachees de benefices ne sont pas susceptibles d’exemption 
dans les conditions de la loi RAU et restent partant soumis a l’impot suivant la regie 
generale de 1’ article 97 alinea l er , n° 1 LIR, auquel la loi RAU n’a pas deroge quant aux 
« autres produits ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 27 septembre 2002, 
Monsieur ... et son epouse, Madame ... ont fait introduire un recours tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation de la decision 
directoriale precitee du 29 juillet 2002. 

Le recours etant dirige contre une decision directoriale statuant sur une 
reclamation introduite a l’encontre de bulletins de l’impot sur le revenu, le tribunal est 
competent, en vertu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale sur 
les impots, appelee « Abgabenordnung», denommee ci-apres « AO » et de Particle 8 (3) 
1 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, pour statuer en tant que juge du fond. 

II s’ensuit que le recours subsidiaire en annulation est a declarer irrecevable. 
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Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai 
de la loi, il est recevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs font exposer que par acte notarie du 21 

octobre 1988, ils ont constitue la societe a responsabilite limitee s.a r.L, Monsieur ... 

ayant souscrit 1000 parts sociales et Madame ... 250 parts du capital de ladite societe, que 
par acte du 18 mai 2000, Monsieur ... a cede 500 parts sociales jusque-la detenues par lui 
a son epouse. Ils ne contestent pas, suite au rapport de verification etabli pour les 
exercices 1992 a 1996 inclus au sujet des livres comptables de la societe a responsabilite 

limitee s.a.r.l. en date du 11 aout 1999 qu’ils ont pergu au titre des annees 1992 et 

1993 respectivement les montants de 5.617.482,- francs et 3.876.033,- francs au titre de 
distributions cachees de benefices. 

Ils estiment que ces distributions cachees de benefices auraient a tort ete imposees 
au titre de l’impot sur le revenu, alors qu’elles devraient beneficier de l’exemption prevue 
par la loi RAU et plus particulierement par 1’article 4, alinea l er de ladite loi en vertu 
duquel les dividendes et les parts de benefices allouees en titres representatifs d’apports 
en numeraire sont exempts de l’impot sur le revenu sous certaines conditions. Ils 
concluent a 1’ application de cette disposition, dans la mesure ou ils ont acquis les titres 

representant le capital social de la societe a responsabilite limitee s.a.r.l. au cours de 

l’annee 1988 en contrepartie d’apports en numeraire et ou ils ont continue a les detenir, 
de maniere ininterrompue, au-dela de l’exercice 1993, de sorte que les distributions 
effectuees au cours des annees litigieuses 1992 et 1993 « en vertu de titres acquis par 
apports en numeraire au cours de I’annee 1988 » devraient beneficier de l’exemption 
precitee. 

Afin d’etayer leur argumentation, ils font valoir, en se referant notamment aux 
travaux parlementaires qui se trouvent a la base de la loi RAU que 1’ article 4 de celle-ci 
ne ferait aucune distinction suivant la nature des revenus alloues, de sorte que ceux-ci 
devraient egalement inclure les distributions cachees de benefices. Ils se referent encore a 
1’article 97, alinea l er LIR suivant lequel le revenu imposable devrait comprendre non 
seulement les dividendes et les parts de benefices, mais egalement les autres produits, 
dans la mesure oil ils auraient trait a une diminution correspondante de l’actif net de la 
societe. 


Le delegue du gouvemement estime que la reference faite par les demandeurs a 
1’ article 97 LIR ne serait pas de nature a etablir que les dispositions afferentes de la loi 
RAU viseraient non seulement les distributions de dividendes et de parts de benefices 
mais egalement les autres produits tels que definis dans le cadre de V article 97 precite. II 
conclut partant au non fonde du recours sous examen. 

II echet tout d’abord de constater que le seul point en litige porte sur le refus par le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes d’exonerer, en vertu de la loi 
RAU, l’integralite des distributions cachees de benefices portant sur des montants de 
respectivement 5.617.482,- francs et 3.876.033,- francs au sujet des annees 1992 et 1993, 
montants qui par ailleurs ne sont pas contestes par les demandeurs. 
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L’ article 4 (1) de la loi RAU dispose que « les dividendes el parts de benefices 
alloues en raison des titres representatifs d’apports en numeraire sont exempts de 
I’impdt sur le revenu, lorsque les titres sont detenus par le contribuable a la fin de 
Vannee de leur acquisition. Toutefois, s’ils condiment a etre detenus a la fin d’une ou de 
plusieurs annees subsequentes, V exemption se prolonge pendant 5 annees d’ imposition ». 

Bien que l’article 4 (1) en question ait ete remplace par la loi du 7 juin 1989 
portant prorogation et modification de la loi RAU, entree en vigueur le l er janvier 1989, il 
n’en reste pas moins qu’en raison du principe de non-retroactivite, les apports en 
numeraire effectues pendant les annees d’imposition 1984 a 1988 ont continue a 
engendrer de possibles exemptions conformement a 1’ article 4 (1) de la loi RAU pendant 
5 annees d’imposition suivant celle durant laquelle les apports en question ont ete faits. 

Concemant plus particulierement les apports en numeraire effectues en l’espece 
en 1988, des exemptions ont des lors pu etre demandees pendant les annees d’imposition 
1992 et 1993, de sorte que les demandeurs ont utilement pu solliciter ratione temporis 
l’exemption en vertu de l’article 4 (1) de la loi RAU pour les annees en question 
relativement auxquelles les bulletins d’imposition sont actuellement deferes au fond. 

En ce qui conceme la question de savoir si 1’ article 4 (1) de la loi RAU vise 
egalement les distributions cachees de benefices, il echet tout d’abord de constater que 
suivant le libelle de la disposition legale en question, seuls sont vises les dividendes et les 
parts de benefices et qu’en tout etat de cause, il n’est fait aucune reference expresse a la 
notion de distribution cachee de benefices. 

Les demandeurs estiment toutefois que dans la mesure oil 1’ article 97 (1), sub 1. 
LIR vise au titre des revenus imposables au titre de l’impot sur le revenu les revenus de 
capitaux mobiliers formes non seulement par les dividendes et les parts de benefices, 
mais egalement par les autres produits alloues, sous quelque forme que ce soit, ladite 
notion d’ « autres produits » comprenant notamment les distributions cachees de 
benefices au sens de 1’ article 164, alinea 3 LIR, 1’ exemption prevue par la loi RAU 
devrait viser les memes types de revenus de capitaux. 

Ils concluent ainsi en substance au parallelisme qu’il devrait y avoir entre les 
dispositions figurant a l’article 97 (1) sub 1 LIR et a l’article 4 (1) de la loi RAU, en ce 
que toutes les deux devraient viser le meme type de revenu mobilier a percevoir par les 
detenteurs de titres representatifs d’apports en numeraire. 

Il echet toutefois de constater, comme l’a releve a bon droit le delegue du 
gouvemement, qu’une telle interpretation des textes legaux ne ressort en aucune maniere 
des dispositions legales precitees dont les dispositions sont claires et precises et ne 
necessitent partant pas une interpretation par analogie. 

En effet, il echet de constater que les termes utilises par les deux dispositions 
legales sont identiques, en ce qu’elles font toutes les deux reference aux « dividendes » et 
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aux « parts de benefices », de sorte qu’il y a lieu de constater que les auteurs des deux 
dispositions legales ont entendu utiliser les memes notions, avec la reserve toutefois que 
la loi RAU et plus particulierement son article 4 (1) n’a pas repris la notion de « autres 
produits ». 

Une telle approche peut parfaitement se comprendre dans la mesure ou 1’ article 97 
LIR a pour objet de definir differentes categories de revenus de nature a etre imposes au 
titre de l’impot sur le revenu et qu’une telle disposition legale devra necessairement avoir 
pour objectif d’inclure de la maniere la plus large possible toutes les differentes manieres 
dont les detenteurs de parts sociales sont susceptibles de se faire remunerer leurs apports 
en capital, y compris les manieres detournees sous forme notamment de distributions 
cachees de benefices qui, comme leur nom l’indique, constituent une maniere non 
transparente de se faire remunerer son apport en capital. 

II est clair par contre qu’une disposition legale ayant pour objectif de definir le 
champ d’application d’exemptions, partant de faveurs fiscales peut tres bien ne pas avoir 
pour objectif d’encourager, moyennant ladite incitation fiscale, les detenteurs de parts 
sociales a se faire remunerer leurs apports en capital d’une maniere irreguliere. 

II suit partant des developpements qui precedent que les distributions cachees de 
benefices ne sauraient beneficier de l’exemption fiscale prevue par la loi RAU et que le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes a ete en droit de rejeter, par sa 
decision du 29 juillet 2002, la reclamation des demandeurs dirigee contre les bulletins 
rectificatifs de l’impot sur le revenu relatifs aux annees 1992 et 1993, emis le 11 
novembre 1999. 

Au vu de Tissue du litige, il y a lieu de rejeter la demande tendant a l’allocation 
d’une indemnite de procedure de 2.500,- € formulee par les demandeurs sur base de 
T article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

re§oit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

rejette la demande tendant a T allocation d’une indemnite de procedure ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 

condamne les demandeurs aux frais. 
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Ainsi juge par : 

M. Schockweiler, vice-president, 

M. Campill, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 19 novembre 2003, par le vice-president, en presence de 
M. Legille, greffier. 


Legille 


Schockweiler 
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